
Depuis des mois le mouvement social s’exprime dans des luttes et 
des grèves de plus en plus nombreuses, pour l’emploi, les conditions 
de travail, les salaires. Pour la défense des services publics, pour la 
création de postes dans les Ehpad, les écoles, les crèches, contre les 
fermetures de services dans les hôpitaux, les maternités, les 
suppressions de classes… Les retraité.e.s battent le pavé à répétition 
pour dénoncer la dégradation de leur situation 
 

Depuis des mois le mouvement des gilets jaunes a mis en lumière 
le mal vivre de centaines de milliers de femmes et d’hommes, de 
retraités, chômeurs... qui « n’y arrivent plus ». 
 

Les défenseurs du logement social continuent de se battre contre 
les expulsions, les coupures d’électricité et pour le droit à un 
logement décent, les défenseurs de l’environnement réclament des 
mesures d’urgence et lient écologie et justice sociale. 
 

Les femmes, travailleuses au premier rang de la précarité, 
allocataires qui voient leurs prestations diminuer comme l’APL, 
retraitées à peine au-dessus, voire en dessous du seuil de 
pauvreté, mal logées, expulsées ou menacées d’expulsion… 
sont de plus en plus nombreuses dans ces luttes, avec la 
conscience de l’importance de leur mobilisation « pour que ça 
change ». 
La répression du mouvement des gilets jaunes (violences policières, 
arrestations et gardes à vue arbitraires, condamnations expéditives) 
a trouvé sa traduction juridique dans la loi « anti-casseurs », vite 
adoptée, vite appliquée avec des décrets promulgués en un temps 
record. Le droit de manifester est menacé.  

Et pourtant c’est la rue qui a permis aux femmes de faire connaître 
leur situation et d’arracher des droits, comme le droit à l’avortement 
et la dénonciation des violences faites aux femmes !  
 

Le « grand débat », qui n’en fut pas un, est fini : le peuple, les 
travailleuses et travailleurs, le mouvement populaire, les gilets jaunes, 
les jeunes, n’y ont pas participé !  Et sans surprise, rien de bon n’en 
est sorti : quelques petites concessions sur l’indexation des petites 
retraites sur l’inflation à partir de 2020, mais rien sur les salaires, les 
minimas sociaux,  les impôts des riches, sur l’évasion fiscale, sur la 
baisse des prix  des produits de  consommation de base, électricité, 
eau, transports compris, etc.  
 

Alors que l’immigration ne  figurait pas  parmi les principaux  sujets 
de son  « débat national » ni parmi les principales revendications des 
Gilets jaunes  E. Macron annonce son intention d’organiser un 
« débat annuel au Parlement sur la politique migratoire » en   faisant  
allusion au  «détournement très profond du regroupement familial et 
du droit d’asile». Ces propos sont  une menace pour les migrant.e.s, 
les travailleuses et les travailleurs sans papiers.   
 

C’est dans la rue et dans l’action que les revendications se sont 
fait connaître, c’est dans la rue et dans l’action  qu’elles doivent 
continuer à s’exprimer, à grandir et à rassembler toujours plus.  
 

Le 1er mai c’est la Journée internationale des travailleuses et des 
travailleurs.  
Dans le monde, de plus en plus de femmes sont présentes dans les 
luttes et jouent un rôle actif qu’il faut souligner, faire connaître et 
soutenir. Nous exprimons notre solidarité  

 

Vive la solidarité internationale avec les travailleuses et les 
travailleurs du monde entier 

1er mai 2019 
 

 

 
 

 

EGALITE : un journal qui défend les aspirations des femmes des   
milieux populaires et les revendications des femmes en lutte ! 
 

ABONNEZ-VOUS ! (16€ pour 3 n°)  
Votre chèque au nom d’Egalité  
Femmes Egalité 21 ter Rue Voltaire 75011 Paris  
 

   Un 1er mai marqué par les luttes 
 

NON à la vie de Galère  
des femmes.  
 

 

Amplifions les luttes et la solidarité 
 

Organisation de Femmes Egalité 
Pour l’émancipation et le progrès social 

 

femmesegalite@yahoo.com  www.femmes-egalite.org 
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